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Les combattants terroristes canadiens à l'étranger : une 
perspective de genre sur leurs activités et leurs conséquences 

 
Rapport de recherche 

 
INTRODUCTION  
 
Depuis 1990, des milliers de combattants 
terroristes étrangers (CTE) originaires du 
Canada et d’autres pays occidentaux se 
sont rendus dans des pays tels que l’Irak, la 
Bosnie, la Syrie et la Somalie pour prendre 
part à des conflits et rejoindre des 
organisations terroristes (ONUDC, s.d. ; 
Pokalova, 2020). Dans le cadre des 
campagnes de recrutement, ces 
engagements volontaires sont présentés 
sous un jour idyllique (Van Leuvan, 
Mazaurna & Gordon, 2016). En réalité, bon 
nombre de ces personnes sont tuées, 
certaines restent prises dans un cycle de 
violence apparemment sans fin, tandis que 
d’autres ont tenté de rentrer chez elles ou 
sont détenues dans des camps. Malgré 
d’importantes contributions de la recherche 
(par exemple, Dawson, Rostami, Mondani, 
Harris-Hogan & Amarasingam, 2025 ; 
Harris-Hogan, Amarasingam & Dawson, 
2024), nous en savons peu sur le devenir 
des combattants étrangers canadiens et 
encore moins sur les différences de 
participation selon le genre. 
 
Pour élaborer des politiques efficaces 
concernant les combattants étrangers, il 
faut mieux connaître ces individus. Suite 
aux changements politiques en Syrie, de 
nombreux combattants étrangers ont tenté 

de revenir au Canada. Contrairement à bon 
nombre de ses alliés, le gouvernement 
canadien ne dispose pas de l’outil juridique 
permettant de révoquer la nationalité des 
combattants étrangers. Beaucoup 
considèrent qu’autoriser les combattants 
étrangers à revenir au Canada est 
extrêmement dangereux (Malet & Hayes, 
2018) et leur poursuite judiciaire se heurte à 
des obstacles. Les combattants étrangers 
récemment rentrés étant majoritairement 
des femmes, il est important d’analyser les 
différences entre les sexes dans les 
parcours et les issues de ces combattants. 
Plus précisément, nous cherchons à 
répondre à trois questions de recherche : 

1) Quelles sont les différences, selon le 
sexe, concernant le parcours des 
femmes en fuite, leurs pays de 
destination et le succès de leurs 
tentatives de fuite ? 

2) Quelles ont été les conséquences 
pour les combattants étrangers 
canadiens (par exemple, sanctions 
pénales, décès) ? 

3) Les femmes, qui ont été perçues 
comme jouant un rôle plus de 
soutien, connaissent-elles des 
conséquences similaires à celles des 
hommes ? 

 
Malgré un large consensus quant au risque 
que représentent ces individus, ces 
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questions restent particulièrement 
d’actualité dans le contexte canadien, 
maintenant que de nombreux combattants 
étrangers se trouvant à l’étranger (CTE) 
restent à l’étranger ou tentent de rentrer au 
pays. Le présent rapport s’appuie sur une 
nouvelle base de données regroupant 129 
CTE canadiens ayant voyagé entre 1990 et 
2025 afin d’étudier leur parcours et leur 
devenir, en mettant l’accent sur l’influence 
du genre. Nous évaluons le recours aux 
engagements de ne pas troubler l’ordre 
public, les taux d’arrestation, les chefs 
d’accusation, les modes de jugement, la 
durée des peines et les causes de décès. 
Afin d’élargir les analyses précédentes sur 
les combattants étrangers, nos données 
couvrent un large éventail de pays de 
destination et comprennent des 
informations sur des individus ayant voyagé 
et réintégré le Canada à plusieurs reprises. 
Nous élargissons également l’éventail des 
informations recueillies, notamment en 
collectant des données sur les pays de 
naissance. Des recherches antérieures sur 
les FTF canadiens avaient mis en évidence 
une représentation plus importante des 
femmes par rapport à d’autres pays 
occidentaux (Dawson et al., 2025). Bien 
que nos données sur les FTF canadiens, 
portant sur la période 1990-2025, 
identifient davantage d’hommes et moins 
de femmes que d’autres enquêtes (par 
exemple, Harris-Hogan et al., 2024 ; 
Dawson et al., 2025), cela s’explique 
probablement par des différences dans la 
composition de l’échantillon et par des 

méthodes de collecte de données 
distinctes. 
 
REVUE DE LA LITTÉRATURE 
 
Le conflit en Syrie a exercé un pouvoir 
d’attraction particulièrement fort en matière 
de recrutement, attirant des combattants 
terroristes étrangers issus de nombreux 
pays occidentaux, dont le Canada. La 
guerre civile syrienne a éclaté en 2011 à la 
suite de manifestations 
antigouvernementales de grande ampleur 
qui se sont propagées à travers tout le 
pays. Cette guerre a fait un nombre 
extraordinaire de victimes ; on estime le 
nombre de victimes civiles à 650 000, 
auxquelles s’ajoutent des dizaines de 
milliers de pertes militaires dans tous les 
camps (Observatoire syrien des droits de 
l’homme, 2025). Ce conflit a impliqué des 
acteurs du monde entier, l’Irak, les États-
Unis, la Russie, la Turquie, Israël, l’Iran et 
les États du Golfe y ayant tous joué un rôle 
direct. Ce conflit a contribué à l’ascension 
puis à la chute de l’État islamique et du 
califat (Aldoughli, 2025), entraînant le 
déplacement de plus de treize millions de 
personnes (Jassem & Arroyo, 2025) et la 
création de plus de six millions de réfugiés à 
l’échelle mondiale (Joireman, 2025). 
Cependant, les gens ne se sont pas 
contentés de quitter la Syrie. Encouragés 
par les réseaux sociaux (Basit, 2014), des 
dizaines de milliers de non-Syriens se sont 
rendus en Syrie pour combattre aux côtés 
des rebelles, de l’État islamique, des Forces 
démocratiques syriennes ou des milices 
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pro-gouvernementales, motivés par la 
religion, l’idéologie, la politique ou l’argent 
(Morris, 2024 ; Mishali-Ram, 2018 ; 
Pokalova, 2019). Leur rôle prépondérant a 
constitué une caractéristique marquante de 
la guerre civile syrienne (Schmid, 2015). Par 
exemple, le soutien à l’avènement du califat 
de l’État islamique dans l’ouest de l’Irak et 
l’est de la Syrie a motivé les combattants 
étrangers musulmans sunnites : « le désir 
de défendre et d’étendre cet “État 
islamique” est devenu une partie intégrante 
de leur soi-disant pèlerinage sacré en Syrie 
et en Irak » (Basit, 2014, p. 5). 
 
Politiques gouvernementales 
 
L’augmentation du nombre de combattants 
étrangers (FTF) rentrant dans leur pays 
d’origine après avoir pris part à des conflits 
a incité les gouvernements à élaborer des 
stratégies globales visant à gérer ce 
phénomène. Ces stratégies impliquent 
souvent une combinaison de mesures 
judiciaires, de réadaptation et de 
réinsertion, qui doivent être adaptées aux 
besoins spécifiques des individus ainsi 
qu’au contexte communautaire plus large 
(ONUDC, 2017). Étant donné que certains 
combattants étrangers reviennent dans leur 
pays d’origine pour commettre des 
attentats, tandis que d’autres cherchent à 
fuir des situations dangereuses pour se 
mettre en sécurité, trouver un équilibre 
entre les missions de sécurité et de soutien 
social incombant aux pouvoirs publics peut 
souvent poser des défis particuliers (Cragin, 
2017a ; Wright, 2020). En conséquence, les 

gouvernements adoptent des stratégies 
variées, allant du refus de rapatriement aux 
contrôles de sécurité nationale et à la 
surveillance à leur retour, en passant par 
des programmes ciblés de réinsertion et de 
réintégration conçus pour s’attaquer aux 
facteurs de radicalisation (Jawaid, 2017 ; 
Stenger, 2023). 
 
Les gouvernements réagissent 
généralement au retour des combattants 
étrangers (FTF) en combinant poursuites 
pénales et restrictions motivées par des 
considérations de sécurité. De nombreux 
pays prononcent des condamnations 
pénales liées au terrorisme à l’encontre des 
personnes de retour afin de faire face aux 
risques pour la sécurité publique et de 
dissuader d’autres personnes de se rendre 
à l’étranger pour rejoindre des groupes 
extrémistes. Au Canada, par exemple, Hiva 
Mohammad Alizadeh, qui s’était entraîné 
avec des terroristes en Afghanistan, a 
plaidé coupable en 2014 de possession 
d’une substance explosive dans l’intention 
d’en faire profiter un groupe terroriste et a 
été condamné à une longue peine de 
prison en vertu des lois antiterroristes 
canadiennes, ce qui illustre une approche 
traditionnelle du ministère public à l’égard 
des individus liés à des causes extrémistes 
(Amirault, Bouchard, Farrell & Andresen, 
2016 ; Service des poursuites pénales du 
Canada, 2014 ; Zaia, 2017). Des tentatives 
ont été faites pour retirer la nationalité à M. 
Alizadeh, mais elles ont finalement échoué. 
De même, le cas de Rehab Dughmosh – 
une femme de la région de Toronto 
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condamnée pour des infractions liées au 
terrorisme après avoir adopté un 
comportement violent en lien avec 
l’idéologie de l’État islamique – montre 
comment les systèmes juridiques 
appliquent les lois antiterroristes existantes 
à des individus ayant représenté des 
menaces localisées à la suite de leur 
radicalisation (Nesbitt & Wylie, 2020 ; 
Pokalova, 2019 ; Wark, 2018). Ces 
poursuites reflètent le recours des États au 
droit pénal pour gérer les risques perçus 
que représentent les extrémistes de retour 
au pays ou issus du territoire national, 
lorsque les preuves sont suffisantes pour 
aboutir à une condamnation. 
 
Les tentatives de poursuites peuvent 
s’avérer insuffisantes ou problématiques en 
tant que seule réponse politique, en 
particulier lorsque les preuves d’actes 
spécifiques commis à l’étranger sont 
difficiles à obtenir ou à valider pour satisfaire 
à la charge de la preuve légale, ou lorsque 
des familles – y compris des femmes et des 
enfants – rentrent au pays. Ainsi, un aspect 
important des politiques gouvernementales 
concerne les programmes de réinsertion et 
de réintégration destinés aux personnes de 
retour (Ingram, Coleman, Doctor & 
Margolin, 2022 ; Jawaid, 2017). Ces 
programmes visent généralement à réduire 
les taux de récidive et à garantir que les 
combattants étrangers (FTF) aient accès à 
des moyens de subsistance viables qui 
n’impliquent pas d’activités illicites 
(ONUDC, 2017). Des programmes de 
réinsertion efficaces nécessitent un 

ensemble solide de contributions et de 
ressources, notamment la collaboration 
entre les responsables gouvernementaux, 
les organismes de protection de l’enfance 
et les professionnels de la santé mentale, 
afin d’apporter un soutien complet aux 
personnes de retour (ONUDC, s.d.). On 
trouve des exemples du soutien 
multisectoriel nécessaire à une réinsertion 
réussie dans le cadre d’autres efforts post-
conflit, comme en Sierra Leone et au 
Libéria (Medeiros, 2007), ainsi que dans le 
contexte de l’extrémisme (Githigaro, 2024). 
Par ailleurs, certains gouvernements 
étudient la possibilité d’impliquer des « 
anciens membres » ou des « transfuges » 
dans des campagnes de communication 
visant à contrer les discours extrémistes, 
afin de renforcer la crédibilité des efforts de 
réinsertion et l’acceptation par la 
communauté (Speckhard, Shaikovci & 
Yayla, 2018).  
Les pays ont adopté des approches variées 
concernant le rapatriement de leurs 
ressortissants impliqués dans des activités 
extrémistes. Alors que certains pays de 
l’Union européenne restreignent ou 
subordonnent le retour à certaines 
conditions, d’autres procèdent activement 
au rapatriement, engagent des poursuites 
lorsque cela est possible et intègrent le 
soutien à la réintégration dans des cadres 
politiques plus larges de lutte contre le 
terrorisme (Coolsaet & Renard, 2018 ; 
Renard, 2023 ; Rigotti & Barboza, 2022). 
Par exemple, alors que les Pays-Bas ont 
adopté une position catégoriquement 
défavorable au rapatriement (De Bie, De 
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Poot & Van Der Leun, 2015 ; Paulussen, 
Nijman & Lismont, 2017), d’autres pays, 
comme la France et la Belgique, ont 
commencé à reconsidérer leurs politiques à 
la lumière de décisions judiciaires et de 
l’évolution de la situation en matière de 
sécurité (Coolsaet & Renard, 2018 ; Mehra 
& Paulussen, 2019 ; Van Ostaeyen & Van 
Vlierden, 2018). 

Exemples d’actes de violence 
commis par des combattants 
étrangers de retour au pays 
 
Outre les tentatives d’attentats comme celle 
de Rehab Dughmosh à Scarborough, en 
Ontario, on a recensé un certain nombre 
d’attentats meurtriers perpétrés par des 
combattants étrangers de retour au pays 
(ou par ceux qui ont tenté de se rendre sur 
place et en ont été empêchés, comme 
Mme Dughmosh) à travers le monde, 
notamment en Europe. Le citoyen français 
Mehdi Nemmouche s’est rendu en Syrie en 
2012 pour combattre aux côtés de l’État 
islamique. Il a pris part aux combats à Alep, 
a contribué à l’emprisonnement de 
plusieurs Occidentaux et a participé à la 
torture et au meurtre de quatre journalistes 
français retenus en otages (The Counter 
Extremism Project, 2025). Lors du premier 
acte de violence commis en Europe par un 
combattant de retour de Syrie, il a tué 
quatre personnes au Musée juif de 
Bruxelles le 24 mai 2014 (The Counter 
Extremism Project, 2025).  
 

L’un des incidents les plus violents 
perpétrés par des combattants terroristes 
étrangers de retour s’est produit à Paris le 
13 novembre 2015. Une série d’attaques 
coordonnées menées par neuf terroristes, 
dont sept étaient des combattants 
terroristes étrangers de retour, a fait 130 
morts et plus de 350 blessés (Cragin, 
2017b). Parmi les cibles figuraient un 
théâtre, un stade de football, ainsi que 
plusieurs restaurants et bars (The New York 
Times, 2016). L’État islamique a revendiqué 
ces attentats, qui constituent l’attaque 
terroriste la plus meurtrière jamais perpétrée 
en France (Cragin, 2017b).   
 
Les combattants étrangers de retour 
constituent une menace pour la sécurité 
pour diverses raisons. Premièrement, leur 
entraînement et leurs expériences de 
combat à l’étranger peuvent leur conférer 
des compétences de combat meurtrières et 
une aisance face à la violence (Byman, 
2015). Cela les rend non seulement 
dangereux individuellement, mais peut 
également constituer une préoccupation 
plus large, car ces combattants peuvent « 
transférer de nouvelles tactiques, 
techniques et procédures d’une zone de 
conflit à l’autre » (Cragin, 2025, p. 57). 
Deuxièmement, leurs expériences peuvent 
avoir intensifié des passions religieuses et 
idéologiques déjà vives, aggravé ou 
déclenché des troubles psychologiques, et 
exacerbé leur sentiment d’être victimes et 
de ne pas être les bienvenus dans leur pays 
d’origine (Borum & Fein, 2017). À l’ère des 
réseaux sociaux en particulier, les FTF 
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peuvent rentrer chez eux avec des réseaux 
qui soutiennent la violence et encouragent 
l’extrémisme (Étude du Center for Security 
Studies, 2014). Même ceux dont la 
tentative de se rendre dans une zone de 
conflit a échoué peuvent représenter un 
risque s’ils tentent de mener à bien leurs 
objectifs sur le territoire national, comme 
dans le cas de Rehab Dughmosh. Byman 
(2015) résume ainsi la menace que 
représentent les combattants étrangers : 
 
Beaucoup de ceux qui partent à la guerre 
reviendront en vétérans endurcis, 
imperturbables face au danger et habiles 
dans l’utilisation des armes et des 
explosifs — des recrues idéales pour le 
terrorisme. Plus important encore, leur 
vision du monde peut évoluer. Pendant 
leur séjour dans la zone de conflit, ils 
tisseront des réseaux avec d’autres 
radicaux, adopteront des techniques telles 
que les attentats-suicides et les 
décapitations, et noueront des liens avec 
des djihadistes du monde entier, ce qui 
les rendra enclins à une radicalisation 
accrue et leur donnera accès à une 
formation et à des armes dont ils ne 
disposeraient pas autrement (p. 582).  
 
De même, l’ancien président américain 
Barack Obama a déclaré devant le Conseil 
de sécurité des Nations unies que les 
combattants étrangers (FTF) « […] 
exacerbent les conflits ; ils constituent une 
menace immédiate pour les populations de 
ces régions ; et […] ils pourraient tenter de 
retourner dans leur pays d’origine pour y 

mener des attaques meurtrières » (Obama, 
24 septembre 2014).   
Traditionnellement, on pensait que les 
combattants étrangers mouraient au 
combat (souvent en servant de chair à 
canon), s’installaient dans leur pays 
d’accueil ou devenaient des « nomades du 
conflit », passant d’un champ de bataille à 
l’autre. Or, des recherches récentes 
aboutissent à une conclusion plus simple : 
beaucoup rentrent chez eux. « [L]es forces 
de l’ordre et autres responsables de la 
sécurité doivent s’attendre à ce qu’environ 
80 % des combattants étrangers présents 
en Syrie et en Irak rentrent chez eux après 
un cessez-le-feu » (Cragin 2017a, p. 306). 
À leur retour, ces combattants étrangers se 
livrent à des actes de violence à un taux 
élevé (Cragin 2017a ; 2025). En raison de 
ces préoccupations, les combattants 
étrangers de retour, et en particulier ceux 
issus de la guerre civile syrienne, sont 
largement perçus comme une menace pour 
la sécurité de leurs plus de cent pays 
d’origine (Fainberg 2017 ; Pokalova 2019). 

Les dimensions liées au genre du 
retour des travailleurs migrants de  

première ligne 
 
La littérature scientifique consacrée aux 
combattants étrangers s’est historiquement 
concentrée sur la figure du combattant 
masculin, reflétant à la fois la réalité 
démographique selon laquelle les hommes 
constituent la grande majorité de ceux qui 
se sont rendus à l’étranger pour rejoindre 
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des groupes tels que l’État islamique (EI) et 
un biais analytique qui considérait le genre 
comme un élément périphérique plutôt que 
constitutif du phénomène. Les premiers 
travaux fondateurs de Thomas 
Hegghammer (2010, 2013) sur le parcours 
des combattants étrangers n’abordaient 
que très peu la question du genre, 
établissant ainsi un modèle que des 
chercheurs ultérieurs critiqueraient plus tard 
comme étant implicitement masculinisé 
(Gregg, 2023). Ce n’est qu’avec l’ampleur 
spectaculaire du recrutement de l’EI après 
2013, et en particulier avec la visibilité des 
femmes venues du monde entier pour 
rejoindre le soi-disant califat, que le genre 
est devenu un objet d’analyse à part entière 
et durable. 
 
Les recherches sur les femmes qui se sont 
rendues sur le territoire de l’EI ont 
complexifié les dichotomies persistantes « 
victime/auteur » longtemps débattues par 
les universitaires. Par exemple, l’analyse de 
Cook et Vale (2019) sur les femmes de l’EI 
a mis en évidence la diversité des rôles 
occupés par ces dernières : épouses, 
mères, propagandistes, membres de la 
brigade al-Khansaa chargées de faire 
respecter la discipline, et dans certains cas, 
participantes directes à la violence. Les 
rapports ultérieurs de Vale sur les femmes 
et les enfants revenant du territoire de l’EI 
(2019) ont mis en évidence l’autonomie 
opérationnelle et idéologique dont faisaient 
preuve de nombreuses femmes, remettant 
en cause l’hypothèse par défaut de la 
contrainte, qui a des implications politiques 

considérables sur la manière dont les 
rapatriés sont poursuivis en justice ou 
orientés vers des programmes de 
réinsertion. Millar (2025) a mené une 
réflexion théorique sur la manière dont la 
masculinité elle-même structure la 
participation à la violence politique et sur la 
façon dont le « scénario du guerrier » 
façonne à la fois le recrutement et 
l’expérience du retour, thèmes développés 
plus largement dans ses travaux sur les 
études de genre et de sécurité. 
 
En ce qui concerne spécifiquement la 
question du retour, la littérature existante 
met en évidence des asymétries dans la 
manière dont les rapatriés, hommes et 
femmes, sont traités sur les plans juridique 
et social. Les systèmes juridiques 
occidentaux ont souvent eu du mal à 
appliquer les lois antiterroristes existantes 
aux femmes, soit parce que ces lois avaient 
été rédigées en pensant à des combattants 
masculins, soit parce que les procureurs et 
les tribunaux se fondaient par défaut sur 
des présomptions de passivité (Stenger, 
2023, 2024). Cela a donné lieu à des 
résultats incohérents : certaines femmes de 
retour font l’objet de poursuites pour des 
infractions liées à l’appartenance à une 
organisation terroriste, d’autres sont 
principalement considérées comme des 
victimes de la traite ou de contrôle coercitif, 
tandis que d’autres encore ont été déchues 
de leur nationalité ou se retrouvent dans 
une situation d’incertitude dans des camps 
de détention de pays tiers tels qu’al-Hol en 
Syrie (Kakhki, 2021). Le Bureau des 
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Nations unies de lutte contre le terrorisme 
(UNOCT, s.d.) et le Forum mondial sur la 
lutte contre le terrorisme (2022) ont publié 
des documents d’orientation soulignant que 
les programmes de réintégration ne tenant 
pas compte de la dimension de genre 
risquent à la fois de ne pas poursuivre 
suffisamment les individus véritablement 
dangereux et de soumettre à une 
sécurisation excessive les femmes qui ont 
été contraintes. 
 
Un corpus de travaux, encore restreint mais 
en pleine expansion, examine les 
expériences de retour des hommes à 
travers un prisme explicitement genré, 
remettant ainsi en cause l’idée reçue selon 
laquelle l’analyse de genre serait synonyme 
d’étude des femmes. Par exemple, des 
chercheurs se sont appuyés sur les études 
critiques de la masculinité pour faire valoir 
que les programmes de désengagement et 
de déradicalisation renforcent souvent 
implicitement la masculinité hégémonique, 
en offrant aux hommes une formation 
professionnelle, un statut social et une 
réintégration familiale, d’une manière qui 
peut reproduire involontairement certaines 
des mêmes récompenses liées à l’identité 
masculine qui ont rendu le combat à 
l’étranger attrayant au départ (Bloom, 2025 
; Robinson, 2026 ; Rothermel & Shepherd, 
2023 ; Stenger, 2024). Cette littérature 
préconise des cadres de réintégration 
attentifs non seulement au genre des 
personnes de retour, mais aussi aux 
idéologies de genre qu’elles ont ramenées 

avec elles, y compris l’ordre patriarcal 
minutieusement théorisé par l’EI.  
 
Dans l’ensemble, la recherche est passée 
d’une approche où le genre était considéré 
comme un aspect secondaire à sa 
reconnaissance comme un élément 
structurel central du recrutement, de la 
participation et de la politique de retour. Il 
subsiste toutefois des lacunes notables 
dans la recherche, notamment en ce qui 
concerne les contextes de retour non 
occidentaux, les conséquences à long 
terme pour les femmes et les enfants 
rapatriés au-delà du cadre sécuritaire 
immédiat, ainsi que les analyses 
intersectionnelles qui prennent en compte 
la race, la classe sociale et la nationalité 
parallèlement au genre. 
 
MÉTHODES 
 
Les combattants terroristes étrangers 
constituent un groupe très peu étudié. Ce 
manque d’attention est surprenant compte 
tenu du nombre croissant de personnes 
revenues de pays occidentaux après avoir 
été associées à l’État islamique au cours de 
la dernière décennie (Jensen, James & 
Tinsley, 2016). Les connaissances actuelles 
sur les combattants terroristes étrangers 
(CTE) sont limitées en raison de la frontière 
floue entre le fait de « soutenir » une 
organisation non étatique violente et celui 
de « combattre » pour elle, du manque de 
preuves concernant les actions des 
individus à l’étranger et du peu 
d’informations personnelles disponibles 
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(Pokalova, 2020). Ce problème est encore 
plus marqué chez les femmes CTE. Afin de 
combler cette lacune, les chercheurs ont 
développé une base de données exhaustive 
sur les CTE (la base de données 
canadienne sur les combattants terroristes 
étrangers ; CFTFD). Contrairement aux 
analyses précédentes portant sur les FTF 
canadiens (Dawson et al., 2025 ; Harris-
Hogan et al., 2024), notre échantillon inclut 
les FTF de la période 1990-2025 qui se 
sont rendus dans n’importe quel pays, ainsi 
que ceux dont on sait qu’ils ont tenté de se 
rendre à l’étranger, même s’ils n’ont pas 
été arrêtés pour cette raison.  
 
Pour être inclus dans la CFTFD, les 
individus doivent répondre aux critères 
suivants : 
 

1) être nés au Canada ou y avoir établi 
leur résidence officielle, à titre 
temporaire ou permanent (par 
exemple, les personnes vivant au 
Canada en tant qu’étudiants sont 
incluses, mais pas celles qui sont en 
visite) ; 

2) Avoir voyagé, tenté de voyager, 
prévu de voyager ou être soupçonné 
d’avoir voyagé vers n’importe quel 
autre pays dans le but de rejoindre 
une organisation terroriste, de 
recevoir une formation dispensée 
par une organisation terroriste, de se 
marier ou de vivre avec des 

 
1 Ce protocole a été approuvé par le comité 
d’éthique de la Georgia Southern University 
(protocole n° : H24163). 

membres d’une organisation 
terroriste, ou de commettre des 
actes terroristes en soutien à un 
groupe terroriste ou aux 
mouvements idéologiques qui lui 
sont associés. 

 
Le CFTFD a été développé par une équipe 
de recherche multidisciplinaire et comprend 
plus de nonante variables classées dans les 
six grandes catégories suivantes : 1) 
Logistique (administrative) ; 2) Données 
démographiques (par exemple, lieu de 
naissance, nationalité, origine ethnique, 
sexe, âge au moment du voyage, mariage, 
niveau d’études) ; 3) Antécédents (par 
exemple, arrestations et condamnations 
antérieures, méthodes de recrutement, 
utilisation des réseaux sociaux) ; 4) Activités 
(par exemple, victimes, idéologie, 
appartenance à un groupe, détails du 
voyage, formation, pays d’intervention) ; 5) 
Justice pénale (par exemple, arrestation, 
condamnation, appel, retrait de la 
nationalité, programmes de 
déradicalisation) ; et 6) Statut (par exemple, 
dernier lieu connu, cause du décès, mode 
de retour). 
 
Après avoir obtenu l’autorisation du comité 
d’éthique1, les chercheurs ont identifié 129 
FTF originaires du Canada et ont 
systématiquement collecté des données les 
concernant à partir de sources accessibles 
au public ou ouvertes (c’est-à-dire des 
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dossiers judiciaires, des communiqués de 
presse gouvernementaux, des articles de 
presse). L’équipe de recherche a suivi des 
procédures similaires à celles d’autres 
bases de données ouvertes sur les 
extrémistes, telles que l’Extremist Crime 
Database (Freilich, Chermak, Belli, 
Gruenewald & Parkin, 2014). Pour 
commencer à identifier les individus, les 
chercheurs ont passé au crible les bases de 
données existantes répertoriant les 
extrémistes canadiens de 1990 à nos jours 
(telles que l’International Crimes Database), 
les sources officielles (c’est-à-dire 
gouvernementales), les comptes rendus 
universitaires et journalistiques, et ont 
procédé à des analyses systématiques des 
rapports des groupes de surveillance et des 
médias. Bien que l’effort initial se soit 
fortement concentré sur l’identification des 
sujets, le processus a également été itératif. 
Si d’autres individus étaient identifiés par la 
suite, ils étaient inclus. Des fichiers de liens 
de recherche ont été générés pour chaque 
individu. Les chercheurs se sont vu 
attribuer des noms et ont reçu une série de 
protocoles à suivre pour rechercher des 
données issues de sources ouvertes sur 
chacun d’entre eux. Les moteurs de 
recherche principaux ont été utilisés dans 
un premier temps, notamment ProQuest, 
Westlaw, Canadian Newsstream et Google. 
À la suite de cette recherche initiale, des 
moteurs de recherche secondaires, 
notamment Google Scholar, Google Video, 
Google Actualités et la Bibliothèque 
numérique de la Sécurité intérieure, ont 
également été utilisés. 

Les chercheurs ont passé les données au 
crible afin de coder les informations 
relatives à chaque sujet, conformément au 
modèle de données du CFTFD. Pour éviter 
toute omission d’informations et toute 
erreur de codage, chaque individu a été 
codé séparément par deux chercheurs. 
Ces codes ont ensuite été « normalisés » 
de manière collaborative, en consultation 
avec le chercheur principal (CP), afin de 
garantir la fidélité aux données. Une fois la 
normalisation effectuée, le chercheur 
principal a examiné les codes finaux avant 
leur intégration dans l’ensemble de 
données. Il convient de noter qu’une des 
limites de cette approche réside dans le fait 
que les données dépendent, en termes 
d’exhaustivité et de fiabilité, de ce qui est 
rendu public dans des documents en libre 
accès ; par exemple, certains attributs, tels 
que les détails relatifs à l’emploi ou l’état de 
santé mentale, sont souvent sous-déclarés 
afin de protéger la vie privée des individus. 
Néanmoins, cette approche est 
couramment utilisée dans la littérature 
consacrée aux études sur le terrorisme et la 
sécurité, car elle fournit la source de 
données la plus complète possible pour 
l’analyse (par exemple, Dmello, Perliger & 
Sweeney, 2022 ; Horgan, Shortland, 
Abbasciano et Walsh, 2016), à l’exception 
de l’accès aux documents à accès restreint 
ou classifiés. 
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Analyse des données 
 
La base de données CFTFD contient des 
informations sur 129 FTF entre 1990 et 
2025, réparties en 90 variables et 6 
catégories. Dans la section consacrée aux 
résultats, nous présentons des statistiques 
descriptives pour une douzaine de variables 
différentes. Lors de la sélection des 
variables, nous avons cherché à inclure 
celles pour lesquelles nous disposions d’un 
volume significatif de données complètes, 
en mettant particulièrement l’accent sur les 
résultats du système pénal et les 
caractéristiques susceptibles d’y être 
associées, sur la base de ce qui a été 
observé par le passé chez d’autres types 
de délinquants. Nous avons également 
inclus des informations que nous 
considérons comme potentiellement 
importantes et qui n’avaient pas été prises 
en compte auparavant, telles que la 
réussite du voyage ou le décès. 
Les données représentent la population des 
FTF canadiens entre 1990 et 2025.  Nous 
ne les considérons pas comme un 
échantillon permettant de généraliser à 
d’autres pays, car le Canada présente des 
caractéristiques propres aux FTF qui le 
distinguent d’autres pays occidentaux tels 
que les États-Unis, la Grande-Bretagne et 
la France. Cet échantillon n’est pas non 
plus destiné à être généralisé aux FTF 
canadiens sur d’autres périodes, car la 
guerre civile syrienne, en particulier, 
constitue un facteur déterminant unique 
d’un point de vue historique. Nous 
considérons plutôt ces chiffres comme 

représentatifs de la population des FTF 
canadiens sur une période de 35 ans 
(1990-2025). Ainsi, bien que nous 
fournissions des statistiques descriptives 
pour les variables, nous ne procédons pas 
à des tests de signification, car nous ne 
cherchons explicitement pas à généraliser 
les données en tant qu’échantillon. Dans la 
section suivante, nous décrivons les 
similitudes et les différences entre les 129 
FTF canadiens à travers plus d’une 
douzaine de variables essentielles. 
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RÉSULTATS 
 
Contexte, pays et réussite des 
voyages selon le sexe  
 
Le tableau 1 présente en détail la répartition 
des variables contextuelles, notamment le 
sexe, l’origine ethnique, l’état de santé 
mentale, le niveau d’études, l’âge lors de la 
première tentative de départ, l’état civil 
avant les tentatives de départ, le statut 
professionnel, l’année de la première 
tentative de départ, le statut d’immigration 
au Canada avant le départ, l’idéologie ayant 
motivé leur tentative de devenir un FTF, et 
le fait d’avoir effectué au moins une 
tentative de départ, qu’elle ait abouti ou 
non (ces cas ne s’excluent pas 

 
2 Le tableau 1 distingue les variables continues et 
catégorielles pour faciliter l’interprétation. 

mutuellement).2 Sur les 129 FTF, 111 
étaient des hommes (86,0 %) et 18 des 
femmes (14,0 %). Aucun FTF canadien ne 
semblait s’identifier en dehors d’une 
mesure binaire du genre. Le tableau 2 
présente les pays de naissance de toutes 
les personnes, et le tableau 3 répertorie les 
provinces dans lesquelles les FTF résidaient 
avant leur départ. Comme le montre le 
tableau 1, il y avait un nombre considérable 
de données manquantes pour certaines 
variables telles que le niveau d’études et la 
situation professionnelle. Cela s’explique 
par le fait que certaines informations 
n’étaient souvent pas mentionnées dans la 
couverture médiatique ni répertoriées dans 
les dossiers d’enquête, les documents 
judiciaires ou d’autres sources. 
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Bien que le nombre de femmes FTF soit 
faible en termes absolus (18), les 
distinctions liées au genre méritent 
néanmoins notre attention. Premièrement, 
bien que faible, ce pourcentage est 
comparable, voire supérieur, à celui 
observé dans de nombreuses bases de 
données sur le terrorisme, qui font souvent 
état d’environ 10 % de femmes, voire 
moins (par exemple, Freilich et al., 2014).  
Deuxièmement, nous savons que les 
stratégies de recrutement des hommes et 
des femmes, ainsi que leurs expériences à 
l’étranger, varient considérablement. 
Regrouper les hommes et les femmes 
occulte donc des dynamiques essentielles.  
En d’autres termes, ce faible nombre 
n’affecte en rien notre intérêt à répondre à 
nos trois questions de recherche 
principales. 
 
Dans le même temps, 18 combattants 
terroristes représentent un petit échantillon 
à partir duquel il serait erroné de tirer des 
conclusions générales sur les schémas, les 
tendances et les perspectives d’avenir. 
Avec un nombre aussi restreint que 18, la 
variation des caractéristiques d’un ou deux 
combattants seulement pourrait modifier 
considérablement les évaluations. Il 
convient de considérer ces données 
comme fiables, mais en gardant à l’esprit 
que leur taille absolue limite notre capacité 
à les généraliser à grande échelle. 
 
L’origine ethnique n’était pas indiquée pour 
sept hommes et une femme, mais les 
données révèlent des tendances 

divergentes entre les hommes et les 
femmes. Alors que seuls 10,6 % des 
combattants étrangers (FTF) de sexe 
masculin dont l’origine ethnique était 
connue étaient blancs, cette catégorie 
ethnique représentait 47,1 % des femmes. 
57,7 % des combattants étrangers de sexe 
masculin étaient originaires du Moyen-
Orient et d’Afrique du Nord (MENA), ce qui 
constituait la deuxième catégorie la plus 
courante chez les femmes (41,2 %). 17,3 % 
des hommes étaient noirs, contre 
seulement 5,9 % des femmes. Aucune 
femme parmi les FTF n’appartenait aux 
catégories « autochtones » (< 1,0 % des 
hommes, soit une personne), « asiatiques » 
(11,5 % des hommes) ou « autres » (< 1,0 
% des hommes). 
 
Nos données comprenaient deux mesures 
des troubles mentaux : l’une indiquant 
l’existence d’antécédents de santé mentale 
(incluse ici), et une autre, plus restrictive, 
pour laquelle nous avons recueilli des 
informations sur un diagnostic spécifique 
(disponible sur demande). 10,1 % de 
l’échantillon présentait des antécédents de 
troubles mentaux, ce taux étant plus élevé 
chez les femmes FTF (16,7 %) que chez les 
hommes (9,0 %). Comme mentionné 
précédemment, le niveau d’études le plus 
élevé atteint par les FTF n’était disponible 
que pour 69 d’entre eux (61 hommes et 8 
femmes). La majorité des individus, quel 
que soit leur sexe, avaient suivi au moins 
une partie d’études supérieures lorsque leur 
niveau d’études était connu (68,1 % des 
hommes et 87,5 % des femmes). Bien que 
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de nombreux FTF aient voyagé ou tenté de 
voyager plus d’une fois, afin d’uniformiser la 
mesure de l’âge, nous l’avons calculé pour 
leur première tentative de voyage, dont les 
données sont disponibles pour 110 FTF sur 
129 (94 hommes sur 111 et 16 femmes sur 
18). Les hommes ont tenté de voyager pour 
la première fois à un âge moyen de 25,8 
ans, et les femmes à 24,8 ans. En raison de 
l’influence disproportionnée de certains 
voyageurs précoces sur l’année moyenne 
de voyage telle que déterminée par la 
moyenne, bien que seule la moyenne figure 
dans le tableau 1, nous fournissons ici à la 
fois les moyennes et les médianes de 
l’année de la première tentative de voyage. 
La première tentative de voyage a eu lieu en 
moyenne en 2008,7 pour l’ensemble de 
l’échantillon, et la médiane était de 2012. 
Ce moment était nettement plus précoce 
pour les hommes (moyenne = 2007,9 ; 
médiane = 2011,5) que pour les femmes 
(moyenne = 2013,5 ; médiane = 2014). 
 
On sait que le mariage joue un rôle dans les 
voyages de nombreux FTF (Perešin, 2015), 
soit parce qu’ils voyagent avec leur 
partenaire, soit parce qu’ils voyagent dans 
le but de se marier. C’est pourquoi nous 
avons recueilli des informations sur leur 
situation matrimoniale avant le voyage.3 On 
observe ici des différences importantes 
entre les hommes et les femmes. 75,7 % 

 
3 Conformément à la convention établie par d’autres 
bases de données utilisant des sources ouvertes, 
telles que l’Extremist Crime Database, l’absence de 
données est codée comme valeur par défaut ou 
valeur nulle pour les variables qui ne sont 
généralement déclarées que lorsqu’elles s’écartent 

des hommes, contre seulement 47,1 % des 
femmes, étaient célibataires avant leur 
voyage. 19,8 % des hommes et 41,2 % 
des femmes étaient déjà mariés, ce qui 
correspond à des cas tels que celui des 
Canadiens Helena Carson et de son mari 
Yazan Kalouti, des FTF ayant voyagé en 
tant que couple marié. Cependant, bien 
que cela puisse apporter un éclairage 
important sur les schémas potentiels de 
recrutement et de radicalisation chez les 
femmes, nos données suggèrent qu’il ne 
faut pas utiliser ces éléments comme 
preuve pour réduire le départ des femmes à 
une simple contrainte ou à une incitation de 
la part de leur partenaire.  
 
Les données sur l’emploi sont rares et 
doivent être interprétées avec prudence. 
Sur les 56 FTF pour lesquels nous 
disposons d’informations sur l’emploi, 54 
étaient des hommes (dont 85,2 % avaient 
un emploi) et deux étaient des femmes, 
dont aucune n’avait d’emploi. Cette 
absence de données pourrait signifier que 
de nombreux FTF sont au chômage avant 
leur départ (les médias ou les dossiers 
d’enquête ne peuvent pas faire état d’un 
emploi qui n’existe pas). En ce qui 
concerne spécifiquement les femmes, ces 
données manquantes pourraient refléter 
deux tendances possibles. Cela peut 
signifier que les FTF de sexe féminin étaient 

de la valeur nulle (par exemple, « souffre d’une 
maladie mentale », « est marié »), telles que la santé 
mentale et l’état civil. Par conséquent, sauf preuve 
du contraire, les individus ont été codés comme 
célibataires ou ne souffrant d’aucune maladie 
mentale. 
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moins susceptibles d’avoir un emploi avant 
leur départ et n’ont donc pas d’emploi à 
déclarer, ou bien cela pourrait indiquer que 
l’emploi est considéré comme un facteur 
moins central dans l’identité des femmes 
que dans celle des hommes et qu’il est 
donc moins souvent mentionné. Il convient 
également de noter que, compte tenu des 
méthodes de collecte de données ouvertes 
mises en œuvre, certaines informations 
personnelles, telles que la situation 
professionnelle ou la santé mentale, ne sont 
souvent pas rendues publiques (Dmello & 
Bichler, 2020 ; Chermak, Frelich, Greene-
Colozzi & Klein, 2025). Une fois encore, ces 
deux explications potentielles ayant leur 
fondement, il ne faut pas accorder une 
importance excessive aux informations 
relatives à l’emploi. Les emplois occupés 
par les FTF avant leur départ étaient 
également très variés (ces données ne 
figurent pas ici mais sont disponibles sur 
demande). Par exemple, on comptait deux 
membres, anciens ou actuels, des Forces 
armées canadiennes, trois étudiants, dix 
chefs d’entreprise, ainsi qu’une variété 
d’autres professions, notamment des 
professeurs, des coachs sportifs, des data 
scientists, des employés de restaurant et 
des charpentiers. 
 
Toutes les femmes FTF étaient des 
citoyennes canadiennes. Chez les hommes, 
87,9 % étaient des citoyens canadiens, 7,5 
% étaient des résidents permanents, 1,9 % 
détenaient des visas temporaires (non 
touristiques) et 2,8 % avaient demandé un 
statut légal (comme l’asile) mais s’étaient vu 

refuser ce statut et étaient restés malgré 
tout. Au total, 89,6 % étaient des citoyens 
canadiens (les données relatives au statut 
de citoyenneté de quatre personnes 
faisaient défaut). Le tableau 2 fournit 
davantage de détails sur le lieu de 
naissance et le genre ; il est toutefois 
important de noter que la majorité des 
combattants étrangers de sexe masculin 
n’étaient pas nés au Canada, contrairement 
à 83,3 % des combattantes étrangères. 
L’idéologie motivant ces combattants 
étrangers présentait également des 
différences importantes entre les genres. Si 
la majorité des uns et des autres adhéraient 
à des idéologies liées à l’islam radical (97,6 
% des hommes et 88,9 % des femmes), un 
homme (1,2 %) était motivé par une 
idéologie d’extrême droite. Aucune femme 
n’adhérait à une idéologie d’extrême droite 
; en revanche, 11,1 % (deux personnes) 
des femmes appartenaient à des 
mouvements idéologiques d’extrême 
gauche, alors qu’aucun homme n’en faisait 
partie. 
 
Les FTF peuvent effectuer plusieurs 
voyages : certaines de ces tentatives 
peuvent aboutir, tandis que d’autres 
peuvent échouer ou être déjouées. Par 
conséquent, les individus peuvent avoir à la 
fois des tentatives de voyage couronnées 
de succès et d’autres infructueuses. 86,0 
% de l’échantillon a réussi au moins une 
fois à se rendre à l’étranger à des fins 
terroristes, et 20,2 % a connu au moins une 
tentative infructueuse. 
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Presque toutes les femmes (94,4 %) ont 
réussi au moins une fois, et 22,2 % d’entre 
elles ont enregistré une tentative 
infructueuse. Le taux de réussite chez les 
hommes était plus faible, à 84,6 %, et 19,8 
% des hommes ont connu une tentative 
infructueuse. Il s’agit là d’un constat 
important qui met en évidence le fait que 
les femmes peuvent être moins contrôlées 
par les services de sécurité lors de leurs 

déplacements, ce qui se traduit par un plus 
grand nombre de tentatives couronnées de 
succès. 
 
Les tableaux 2 et 3 présentent les pays de 
naissance et les départements de 
résidence des FTF et montrent à nouveau 
des tendances divergentes selon le sexe. 
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Figure 1. Province d'origine, hommes 
 

Figure 2. Province d'origine, femmes 
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Le Canada était de loin le pays de 
naissance le plus fréquent, 46,0 % des 
hommes et 83,3 % des femmes y étant 
nés. Outre le Canada, les pays de 
naissance des FTF se limitaient à la 
Somalie, à la Syrie et à l’Algérie pour les 
femmes, avec une personne née dans 
chacun de ces pays respectivement. Les 
hommes, en revanche, présentaient un 
éventail d’origines beaucoup plus large. 
Après le Canada, les pays de naissance les 
plus représentés étaient la Somalie (6,3 %), 
l’Algérie (7,2 %), le Pakistan (4,5 %) et le 
Maroc (4,5 %). Avant de tenter de se rendre 
à l’étranger, l’Ontario et le Québec étaient 
les provinces de résidence les plus 
courantes. 47,8 % des hommes vivaient en 
Ontario et 23,4 % au Québec ; 33,3 % des 
femmes vivaient en Ontario et 38,9 % au 
Québec. En dehors de l’Alberta, du 
Manitoba et de la Colombie-Britannique, 
aucune autre province ou territoire n’était 
représenté parmi les FTF. 
 
Le tableau 44présente les dix pays de 
destination les plus courants, par sexe. Une 
même personne peut être associée à 
plusieurs pays, car certains candidats à 
l’exil avaient des projets variés et les ont 
adaptés lorsque certaines voies de départ 
sont devenues inaccessibles. Par 
conséquent, la somme des pourcentages 
n’égale pas le total de l’échantillon. Les 
pourcentages indiqués correspondent à la 
proportion d’hommes ou de femmes ayant 

 
4 La somme des chiffres peut ne pas correspondre à 
la taille de l'échantillon, car certains voyageurs ont 
voyagé vers plusieurs pays de destination. 

inclus ce pays dans leurs projets de voyage 
; il se peut qu’ils en aient également inclus 
d’autres. Par exemple, Samy Nefkha-Bahri 
étudiait la possibilité de se rendre soit en 
Syrie, soit en Libye, et avait exprimé le 
souhait de participer aux conflits dans ces 
deux pays. La Syrie était de loin la 
principale destination, quel que soit le sexe 
(43,2 % des hommes et 77,78 % des 
femmes). Les hommes affichaient des 
projets plus variés, manifestant un intérêt 
pour l’Afghanistan (10,8 %), la Somalie (9,0 
%), l’Irak (6,3 %) et le Pakistan (6,3 %), 
tandis qu’aucune femme n’a exprimé le 
souhait de se rendre dans ces pays, à 
l’exception d’une seule qui envisageait de 
se rendre en Somalie. La Russie était la 
destination visée par trois combattants 
étrangers, l’Europe de l’Est par sept d’entre 
eux, et les pays européens en général par 
13 individus.5 Bien que souvent ignorés en 
tant que destination pour les combattants 

5 Les pays qui ne figurent pas dans ce tableau sont 
disponibles sur simple demande. 
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terroristes étrangers en raison de l’accent 
mis sur les pays de destination d’outre-mer 
et de l’utilisation du terme « terroristes 
internationaux » par les chercheurs 
américains, 11 hommes (9,9 %) et une 
femme (5,56 %) ont tenté de se rendre aux 
États-Unis pour commettre des actes 
terroristes ou rejoindre un réseau terroriste. 
Ici, l’idéologie s’entremêle avec le genre, 
puisque le seul combattant étranger 
d’extrême droite s’est rendu aux États-Unis 
et que les deux combattantes d’extrême 
gauche se sont rendues au Mexique (11,1 
% des femmes). 
 
Le tableau 5 présente les groupes les plus 
fréquemment cités parmi ceux auxquels 
sont affiliés les combattants étrangers (CTE) 
canadiens. Pour rappel, un individu peut 

 
6 Toutes les personnes portées disparues après leur 
décès ont été vues pour la dernière fois à l'étranger 
et n'ont pas été revues depuis plusieurs années (y 
compris certaines qui n'ont pas été revues depuis 

être associé à plusieurs groupes, car il lui 
arrivait souvent de voyager ou de tenter de 
voyager dans l’intention de rejoindre 
plusieurs organisations terroristes, en 
fonction de son processus de radicalisation, 
des tendances de recrutement des groupes 
à l’époque, de la faisabilité logistique, de 
ses relations, de ses multiples tentatives de 
voyage et des opportunités qui se 
présentaient. Par conséquent, un individu 
peut être associé à l’intention de rejoindre 
plusieurs groupes. Le tableau 5 indique les 
groupes présentant les proportions les plus 
élevées d’affiliation ou d’intention 
confirmées ; un certain nombre de 
combattants étrangers (FTF) avaient des 
aspirations idéologiques générales en 
matière d’affiliation (par exemple, un groupe 
anarchiste, des extrémistes tchétchènes, le 
mouvement khalistanais), mais le groupe 
précis n’a pas pu être confirmé. 
 
Issues : décès, retour et justice 
pénale 
 
For clarity, we present a brief summary of 
outcomes related to death and return to 
delineate major patterns and specific 
exceptions: 
• Sur les 129 combattants étrangers 

canadiens, 80 seraient en vie et 29 
seraient décédés, tandis que le statut 
de 20 personnes reste inconnu.6 

l'invasion américaine). Il est probable que beaucoup 
soient décédées, mais il n'existe aucune preuve 
permettant de l'affirmer. 
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• Sur les 29 personnes considérées 
comme décédées, la cause du décès 
est connue pour 16 d’entre elles. 

o Dix personnes ont été tuées 
lors d'opérations militaires 
(pays non précisé). 

o Sept personnes ont été tuées 
par d'autres groupes terroristes 
ou par des acteurs impliqués 
dans le conflit. 

o Cinq personnes ont été tuées 
par les forces de l'ordre. 

o Quatre personnes se sont 
suicidées. 

• Une personne (Ahmad Waseem) a 
été arrêtée et inculpée au Canada, 
mais on pense qu'elle se trouve 
désormais en Syrie. On ignore si elle 
est encore en vie (Kwong, 2014). 

• Trois autres individus ont été arrêtés 
avant d’avoir réussi à partir, ont été 
remis en liberté, ont ensuite réussi à 
partir et sont aujourd’hui décédés. 
Un autre homme a été placé en 
détention, a réussi à partir après sa 
remise en liberté et a été condamné 
dans un autre pays. 

• Sur les 129 combattants étrangers, 
67 ont réussi à quitter le Canada 
pour ne plus jamais y revenir. 40 
autres ont tenté de revenir au moins 
une fois, mais seuls 38 y sont 
parvenus. 

• On sait que 37 de ceux qui sont 
revenus avec succés sont en vie. 
o Si seules quatre personnes 

ayant réussi leur retour n'ont 
jamais été arrêtées, 22 

personnes ayant réussi leur 
retour n'ont jamais été 
condamnées pour un délit. 

 
Avant de présenter les données relatives 
aux issues de la justice pénale (illustrées 
dans les figures 3 à 5), il est important de 
préciser les critères d’éligibilité. Par 
exemple, pour qu’une condamnation soit 
prise en compte, il faut d’abord que des 
poursuites aient été engagées. Les figures 
3 à 5 comprennent un diagramme de 
Sankey indiquant les chiffres et les critères 
d’éligibilité pour chaque issue (à savoir : 
mise en accusation, arrestation, mode de 
jugement, condamnation et durée de la 
peine). Il convient de noter quelques 
réserves importantes : 
 

1) On constate une certaine perte de 
données d'une étape à l'autre, car il 
arrive parfois que l'on sache qu'une 
personne a été arrêtée ou mise en 
examen, mais que l'on ne dispose 
d'aucune information sur les étapes 
suivantes (ou que celles-ci n'aient pas 
encore eu lieu). 
 

2) Les chiffres ci-dessous se fondent sur 
les 79 personnes sur 129 pour 
lesquelles nous disposons 
d’informations sur leur sort. Parmi les 
50 autres personnes qui ne figurent 
pas dans ces chiffres, 24 sont 
décédées sans avoir été arrêtées ni 
inculpées (toutes de sexe masculin). 
Quatre femmes et huit hommes 
supplémentaires n’ont jamais été 
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arrêtés ni inculpés et seraient encore 
en vie (au Canada ou à l’étranger). 
Aucune des femmes n’ayant jamais 
été inculpée ni arrêtée n’est revenue 
au Canada. Un homme a purgé deux 
peines liées au terrorisme (affaires 
nationales) avant de devenir un 
combattant étranger (FTF) et de finir 
par s’enfuir en Syrie, où il a ensuite 
été tué. Enfin, 14 hommes auraient 
été tués, mais il n’existe aucune 
preuve concrète confirmant leur 
décès, et ils n’ont jamais été arrêtés ni 
inculpés. 

 
3) Parmi les 79 personnes pour 

lesquelles nous disposons 
d’informations, certaines ont été 
arrêtées sans être inculpées. Cela 
s’explique souvent par le fait que leur 
arrestation ou leur détention a eu lieu 
en dehors du Canada et qu’ils ont été 
maintenus en détention sans 
inculpation, ou parce qu’ils sont 
considérés comme dangereux mais 
qu’il existe une réticence à les inculper 
en raison des complications liées aux 
infractions de cette nature commises 
dans un autre pays ou une autre 
juridiction. Dans certains cas, un 
engagement de ne pas troubler l’ordre 
public a été imposé à des 
combattants étrangers en lieu et place 
d’une mise en accusation ou de 
poursuites. Par conséquent, certaines 
personnes ont été arrêtées et 
soumises à un engagement de ne pas 
troubler l’ordre public et pourraient 

faire l’objet de nouvelles mesures à 
une date ultérieure. 
 

4) Toutes les arrestations et inculpations 
n’ont pas eu lieu au Canada. Sur les 
73 personnes dont l’arrestation a été 
confirmée dans la figure 3, le Canada 
figurait parmi les autorités ayant 
finalement procédé à la détention 
dans 34 cas. Par ailleurs, des pays 
tels que la Syrie, l’Afghanistan, les 
États-Unis, la Turquie et le Mexique 
(entre autres) ont placé en détention 
des combattants étrangers en 
partance pour le Moyen-Orient. Sur 
les 58 personnes faisant l’objet 
d’inculpations confirmées, 31 ont été 
inculpées par le Canada. 

 
La figure 3 présente en détail les issues 
judiciaires connues concernant les FTF 
canadiens. Au total, 16 personnes ont été 
arrêtées sans jamais faire l’objet 
d’inculpations, trois n’ont pas été inculpées 
mais se sont vu imposer des conditions 
d’engagement de ne pas troubler l’ordre 
public, et pour deux autres, les informations 
relatives à l’inculpation ne sont pas claires. 
Par ailleurs, six personnes ont été inculpées 
sans jamais avoir été arrêtées (inculpation 
par contumace). Cinq personnes ont été 
inculpées et ont échappé à l’arrestation, et 
huit ont été arrêtées et ont fait l’objet d’une 
mise en accusation, mais se sont 
finalement vu imposer des engagements de 
ne pas troubler l’ordre public, en plus de 
celles qui avaient déjà des engagements de 
ce type sans avoir été inculpées. 52 
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personnes ont été à la fois arrêtées et 
inculpées ; parmi elles, 17 ont plaidé 
coupables, 20 ont été jugées (pour une 
autre personne, le type de décision rendue 
est inconnu) et quatre ont vu leurs 
accusations rejetées. Certaines personnes 
n’ont pas encore fait l’objet d’une décision 
de justice, tandis que d’autres ont été 
libérées ou expulsées à l’issue de longues 
détentions. Parmi celles qui ont été jugées, 
une seule a été acquittée. Enfin, sur les 36 
combattants étrangers reconnus 
coupables, 35 ont été condamnées à des 
peines comprenant des périodes 
d’incarcération, y compris celles qui ont 
bénéficié d’un crédit de peine pour le temps 
déjà passé en détention, et une seule n’a 
pas été condamnée à une peine 
d’emprisonnement. 

Issues selon le sexe 

Parmi les combattants étrangers connus 
pour être décédés, tous sont des hommes 
(24 sont morts sans avoir été arrêtés ni 
inculpés pour des crimes liés à leur statut 
de combattant étranger). Sur les 41 
personnes ayant tenté de rentrer au pays, 
11 sont des femmes, et l’une des cinq 
personnes dont le statut de retour est 
inconnu est une femme. Une femme (Rida 
Jabbar) et un homme (Wassim Boughadou) 
étaient tous deux connus pour avoir 
souhaité rentrer, mais rien n’indique que 
l’un ou l’autre y soit parvenu. Bien qu’une 
proportion plus élevée de femmes (61,1 %) 
ait été inculpée par rapport aux hommes 
(42,3 %), il est important de noter que les 
femmes ont affiché un taux de retour réussi 

plus élevé (55,6 %) que les hommes (26,1 
%), et que toutes les femmes sont en vie et 
donc potentiellement éligibles à de telles 
issues. Les figures suivantes illustrent les 
issues de la procédure pénale pour les 
hommes éligibles (figure 4) et les femmes 
éligibles (figure 5). 
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Figure 3. Conséquences pénales pour tous les FTF. 
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Figure 4. Conséquences pénales pour les hommes en situation de 
première infraction 
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Figure 5. Conséquences pénales pour les femmes en situation de 
première infraction 
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Sur les 111 hommes, 59 ont été arrêtés à 
un moment donné pour leur implication 
dans des tentatives de rejoindre un réseau 
terroriste à l’étranger. Au total, 29 sont 
décédés, mais trois d’entre eux avaient été 
arrêtés avant leur décès, et cinq ont fait 
l’objet de poursuites (dont deux ont été à la 
fois inculpés et arrêtés). Seize hommes 
ayant été arrêtés n’ont pas été inculpés, 
dont deux ont fait l’objet d’un engagement 
de bonne conduite, et six personnes 
inculpées n’ont pas été arrêtées. Sur les 18 
femmes, 14 ont été arrêtées ; l’une d’entre 
elles a été remise en liberté sans 
inculpation, une autre a fait l’objet d’un 
engagement de bonne conduite et une 
autre est toujours détenue à l’étranger. 
Aucune femme n’a été inculpée par 
contumace. 
 
Il est frappant de constater que 42,9 % des 
femmes ont bénéficié d’une mesure de 
déjudiciarisation sous forme d’engagement 
de ne pas troubler l’ordre public, contre 7,3 
% des hommes. De plus, l’une des 14 
femmes (7,1 %) faisant partie des FTF a vu 
ses accusations rejetées, tout comme deux 
des 55 hommes (3,6 %) faisant partie des 
FTF. Au total, cinq femmes (soit 35,7 % de 
celles ayant eu un contact avec le système 
judiciaire pénal) ont fait l’objet d’une 
procédure judiciaire ; deux ont plaidé 
coupables, deux ont été jugées et une a 
suivi une procédure inconnue. En revanche, 
33 hommes (soit 60,0 % de ceux ayant eu 
un contact avec le système judiciaire pénal) 
ont fait l’objet d’une procédure judiciaire, 
dont 15 ont plaidé coupables et 18 ont été 

jugés. Alors que les cinq femmes ont toutes 
été condamnées, un homme a été acquitté 
et, dans un cas concernant un homme 
ayant effectué son premier voyage, aucune 
information n’est disponible sur le verdict. 
Tous les hommes condamnés ont été 
condamnés à une peine 
d’emprisonnement, tandis que 20 % des 
femmes ont reçu une peine n’incluant pas 
d’emprisonnement. 
 
Tendances au fil du temps  

Comme le montrent les statistiques 
descriptives, l’année moyenne du premier 
voyage diffère nettement entre les hommes 
et les femmes. Au-delà de cette distinction 
importante, d’autres tendances dignes 
d’intérêt peuvent se dégager au fil du 
temps. C’est pourquoi nous présentons les 
graphiques ci-dessous pour illustrer la 
première année de voyage par sexe (figure 
6), l’année du premier voyage et 
l’appartenance à un groupe pour chaque 
sexe (figure 7), la première année de voyage 
pour les Canadiens et les personnes nées à 
l’étranger (figure 8), ainsi que la première 
année de voyage pour les personnes dont 
la tentative a abouti par rapport à celles 
dont la tentative a échoué (figure 9). Il 
convient de noter qu’à une exception près, 
toutes les premières tentatives de voyage 
ont eu lieu entre 1990 et 2019. Une 
personne a été exclue des graphiques ci-
dessous, car sa première tentative de 
voyage remonte à 1980. Cette personne 
est revenue au Canada et a ensuite voyagé 
à nouveau entre 1990 et 2025 ; elle est 
donc éligible pour faire partie de 
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l’échantillon de manière générale, mais ses 
données constituent une valeur aberrante 
dans le cadre de cette analyse.  
 
La figure 6 présente l’ensemble des 
personnes ayant voyagé (à l’exception 
d’une seule personne datant de 1980). Les 
tendances nettes qui s’en dégagent – un 
pic vers 2011 pour les hommes et vers 
2013 pour les femmes – ont motivé une 
analyse plus approfondie par appartenance 
à un groupe, car ces pics coïncident avec 
le déclenchement de la guerre civile 
syrienne et la montée en puissance de 
l’État islamique. La figure 7 permet 
d’examiner visuellement les tendances des 
premières tentatives de départ, par sexe et 
par affiliation à l’un des trois groupes les 
plus courants. Au total, 15 femmes et 46 
hommes ont tenté de rejoindre l’État 
islamique, 31 hommes (aucune femme) ont 
tenté de rejoindre Al-Qaïda, et 10 hommes 
et 1 femme ont tenté de rejoindre Al-
Shabaab. Aucune tentative de départ à 
l’étranger n’a été enregistrée chez les 
femmes avant 2000, et la grande majorité 
de ces tentatives a eu lieu après 2013, 
parallèlement à la montée en puissance de 
l’État islamique. Les hommes, en revanche, 
ont commencé à tenter de partir dès les 
années 90 et au début des années 2000, 
généralement en lien avec Al-Qaïda. On a 
observé une baisse marquée des départs 
chez les hommes à la suite des invasions 
américaines de l’Afghanistan en 2001 et de 
l’Irak en 2003. 

 
7 Ces 9 personnes apparaissent dans les données 
de 1998 (1), 2000 (1), 2010 (1), 2012 (2), 2013 (1), 
2014 (1), 2016 (1) et 2019 (1). 

Afin d’examiner plus en détail les tendances 
au fil du temps, la figure 8 présente l’année 
de la première tentative de départ pour les 
personnes nées à l’étranger ou au Canada. 
Il est intéressant de noter qu’avant 2001 et 
les événements du 11 septembre, peu de 
personnes nées au Canada ont tenté de 
partir. Cependant, cette tendance s’est 
ensuite radicalement inversée : les 
Canadiens ont d’abord dépassé le nombre 
de premières tentatives des personnes 
nées à l’étranger en 2009, mais leur 
présence est restée systématiquement plus 
importante à partir de 2012. Les premières 
tentatives des personnes nées à l’étranger 
sont restées relativement constantes en 
dehors de la période 2005-2010, durant 
laquelle seules deux personnes nées à 
l’étranger ont tenté de voyager. Cela 
coïncide à nouveau avec l’ère de la 
surveillance et de la sécurité post-11 
septembre, ainsi qu’avec l’invasion 
américaine de l’Irak. 
 
Enfin, la figure 9 fournit des informations sur 
le succès des tentatives de voyage au fil du 
temps, en fonction de l’année du premier 
voyage. 111 personnes ont mené à bien 
leurs tentatives de voyage et 26 ont 
échoué, 9 ayant connu les deux cas7 et 1 
n’ayant connu ni l’un ni l’autre (Shehroze 
Chaudhry a été accusé et a fait l’objet 
d’une enquête pour avoir tenté de voyager, 
mais il a été établi par la suite qu’il s’agissait 
d’un canular). Dans un monde idéal, toutes 
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les tentatives de chaque individu seraient 
recensées et évaluées séparément, mais 
cela n’était pas réalisable avec des 
données issues de sources ouvertes. Ce 
graphique montre donc plutôt le nombre 
d’individus ayant eu au moins une tentative 
réussie (en haut) ou au moins une tentative 
infructueuse (en bas), en fonction de 
l’année de leur premier voyage. La figure 9 
montre qu’avant 2014, les FTF en 

provenance du Canada avaient tendance à 
être relativement fructueuses : ce n’est qu’à 
partir de 2014 que les tentatives 
infructueuses ont augmenté au point de 
rivaliser avec la proportion de tentatives 
réussies, et ce n’est qu’en 2016 que le 
nombre de personnes voyageant pour la 
première fois avec une tentative 
infructueuse a dépassé celui des tentatives 
réussies. 

 
 

Figure 6. Année du premier voyage, par sexe 
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Figure 7. Année du premier voyage, par sexe et par affiliation à un groupe 

 

Figure 8. Année du premier voyage, par lieu de naissance 
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Figure 9. Taux de réussite des tentatives de voyage, par année du premier voyage 
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DISCUSSION 
 
Au sein de notre échantillon, les 
combattants terroristes étrangers (CTE) 
canadiens étaient, en moyenne, 
majoritairement des hommes, d’origines 
ethniques variées, titulaires d’un diplôme de 
l’enseignement supérieur, célibataires, 
actifs, citoyens canadiens et âgés d’environ 
25 ans lors de leur première tentative de 
départ. La majorité des membres de notre 
échantillon adhéraient à des idéologies 
islamistes radicales et avaient réussi au 
moins une tentative de départ. Ces 
caractéristiques démographiques générales 
contredisent une grande partie des fausses 
représentations qui circulent actuellement 
dans la sphère politique au sujet des 
combattants terroristes étrangers. Par 
exemple, étant donné que 84,7 % des 
combattants terroristes étrangers de sexe 
masculin et 100 % des femmes de 
l’échantillon étaient des citoyens canadiens, 
une politique gouvernementale de 
restriction des migrations, présentée 
comme une méthode de prévention pour 
lutter contre l’extrémisme violent, ne serait 
pas efficace pour empêcher l’engagement 
de combattants terroristes étrangers. Un 
autre discours courant consiste à affirmer 
qu’un niveau d’éducation plus élevé 
pourrait constituer un facteur de protection 
important contre l’extrémisme violent 
(Stephens, Sieckelinck & Boutellier, 2021). 
Cependant, notre échantillon indique que la 
plupart des combattants terroristes 
étrangers du Canada fréquentaient des 
établissements d’enseignement supérieur, 

ce qui suggère une cohorte relativement 
bien éduquée (ce qui concorde avec 
d’autres études sur l’extrémisme, telles que 
celle d’Ismail et al., 2020). Ce constat 
n’invalide pas la capacité de l’éducation à 
atténuer le recrutement terroriste, mais 
nous encourage à éviter les associations 
simplistes et à explorer des dynamiques 
plus complexes. 
 
Un autre sujet de controverse concerne la 
relation entre l’immigration au Canada et les 
personnes quittant le pays pour aller 
combattre à l’étranger. De nombreux pays 
ont cherché à restreindre l’immigration afin 
de renforcer la sécurité nationale. Cela 
transparaît clairement dans le discours de 
l’administration Trump autour du premier « 
interdiction des musulmans » aux États-
Unis (Fullerton, 2017 ; Wadhia, 2018), puis 
à nouveau dans le décret présidentiel signé 
par le président Trump dès son entrée en 
fonction pour un second mandat et dans 
les proclamations qui ont suivi (Trump, 
2025). Historiquement, d’autres pays, 
comme l’Australie, ont durci leur politique 
d’immigration sous prétexte de sécurité 
nationale (Humphrey, 2013). Le Canada a 
renforcé ses restrictions en matière 
d’immigration en 2025 et 2026, invoquant 
lui aussi la sécurité nationale comme 
justification (Policzer & Lopez, 2026). Notre 
étude apporte un soutien mitigé à ces 
affirmations, puisque 45,9 % des 
combattants terroristes étrangers de sexe 
masculin et 83,3 % de ceux de sexe 
féminin sont nés au Canada et vivaient 
dans les provinces les plus peuplées du 
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pays. De plus, seule la moitié environ (55,4 
%) des combattants terroristes étrangers 
canadiens identifiés étaient classés, d’un 
point de vue ethnique, comme originaires 
de la région du Moyen-Orient et de l’Afrique 
du Nord, ce qui constitue clairement la 
source de préoccupation d’une grande 
partie de la rhétorique politique.  
 
Étant donné que des personnes nées au 
Canada partent combattre à l’étranger puis 
cherchent à revenir, cela renforce encore la 
nécessité de mettre en œuvre des initiatives 
de programmes sociaux visant à dissuader 
davantage ces personnes de partir, ainsi 
qu’à réhabiliter les combattants terroristes 
étrangers de retour au pays afin de 
favoriser une réinsertion sociale plus 
positive et prosociale. Cela va dans le sens 
des conclusions de recherches selon 
lesquelles les approches efficaces intègrent 
de plus en plus l’aide psychosociale (Rigotti 
& Barboza, 2021), les interventions de 
sortie (Malet & Hayes, 2020), l’engagement 
communautaire (Grossman & Barolsky, 
2019), ainsi que des procédures juridiques 
visant à prévenir la récidive et à réduire la 
stigmatisation (Jawaid, 2017). 
 
Bien qu’il existe certaines similitudes entre 
les sexes, de nombreuses différences clés 
sont présentes. Plus précisément, les 
hommes étaient plus susceptibles d’être 
issus de milieux multiculturels, tandis que 
47 % des femmes FTF ont été classées 
comme « blanches ». De même, un 
pourcentage bien plus élevé de femmes 
(41,2 %) étaient mariées avant leur départ 

que leurs homologues masculins (22,5 %). 
Sur le plan chronologique, les femmes ont 
commencé à partir à l’étranger plusieurs 
années après les FTF masculins, leur date 
moyenne de premier départ se situant 
environ cinq ans et demi plus tard (2007,9 
contre 2013,5). Cela pourrait s’expliquer 
par des changements dans la politique et 
les priorités de leurs groupes 
d’appartenance. Par exemple, à l’origine, 
l’État islamique n’autorisait pas les femmes 
à participer aux combats et concentrait son 
recrutement sur les hommes. Cependant, 
par nécessité, cette politique a par la suite 
évolué (Pokalova, 2020). Bien que 
l’extrémisme islamique fût l’idéologie la plus 
répandue, seuls les hommes adhéraient à 
des idéologies d’extrême droite, tandis que 
les femmes étaient les seules combattantes 
étrangères à adhérer à des idéologies 
d’extrême gauche. Ces différences 
suggèrent que les programmes sociaux 
pourraient être plus efficaces s’ils ciblaient 
les facteurs d’engagement des 
combattants étrangers en tenant davantage 
compte du genre, plutôt que de s’appuyer 
sur une mise en œuvre plus générale 
fondée uniquement sur les tendances 
idéologiques. Alors que des recherches 
antérieures ont montré que le mariage est 
courant chez les combattants étrangers 
canadiens (Harris-Hogan et al., 2025), nos 
données démontrent que ce phénomène 
concerne principalement les combattantes 
étrangères avant leur départ. 
 
Nous avons également constaté que la 
plupart des combattants de retour ont fait 
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l’objet de sanctions traditionnelles (c’est-à-
dire qu’ils ont été inculpés et jugés par le 
système de justice pénale) d’une manière 
explicitement genrée. Si les femmes ont été 
inculpées à un taux plus élevé que les 
hommes (61,1 % contre 42,3 %), cela 
s’explique en grande partie par les taux de 
survie et de retour des femmes par rapport 
à ceux des hommes. De plus, le recours à 
des engagements de ne pas troubler l’ordre 
public plutôt que de chercher à obtenir une 
condamnation à l’encontre des femmes 
inculpées ou arrêtées était beaucoup plus 
fréquent que chez les hommes. Le recours 
fréquent aux sanctions et à l’incarcération 
pour les hommes pourrait indiquer que la 
réponse du Canada face aux combattants 
étrangers ne tient pas suffisamment 
compte des options de prise en charge 
destinées aux hommes afin de faciliter leur 
réinsertion et de les préparer à réintégrer la 
société. Par ailleurs, les programmes de 
réinsertion, en particulier ceux destinés aux 
hommes, devraient s’interroger sur la 
question de savoir si leurs méthodes ne 
renforcent pas les conceptions mêmes de 
la masculinité qui ont contribué à leurs 
actes au départ (Bloom, 2025 ; Robinson, 
2026 ; Rothermel & Shepherd, 2023 ; 
Stenger, 2024). Il s’agit d’une question à 
laquelle les gouvernements national et 
provinciaux devraient accorder la priorité, 
compte tenu de la large répartition 
géographique des cas à travers le pays.   
 
Les 29 combattants étrangers décédés 
étaient tous des hommes, et les femmes 
étaient plus susceptibles de revenir (55,6 

%) que les hommes (26,1 %), ce qui 
explique en partie la différence dans les 
poursuites judiciaires qui ont finalement été 
engagées à leur encontre. Il convient de 
s’interroger sur les raisons pour lesquelles 
les femmes sont plus enclines à rentrer que 
les hommes. Les cas récents de 
combattants étrangers de retour au pays 
(par exemple, Helena Carson, Dina Kalouti) 
concernaient principalement des femmes. 
Cela pourrait s’expliquer par plusieurs 
raisons, notamment le fait que la perception 
de la menace que représente un 
combattant étranger de retour au pays est 
influencée par son genre, ou que la 
perception de son comportement à 
l’étranger (combat direct ou soutien 
indirect) peut également dépendre de son 
genre. D’autres explications possibles 
pourraient inclure le fait que certaines 
femmes de retour aient été manipulées 
pour partir au départ, qu’elles aient été 
maltraitées ou victimes d’abus à l’étranger, 
ou qu’elles soient revenues pour protéger 
leurs enfants. Quoi qu’il en soit, il reste des 
combattants étrangers canadiens dans des 
camps de détention qui souhaitent rentrer, 
et il devrait exister un processus 
standardisé ou transparent permettant de 
déterminer quand et pourquoi le retour d’un 
combattant étranger est facilité. 
 
Outre les implications concernant la 
perception de la menace représentée par 
un combattant étranger, parmi les 
personnes arrêtées, les femmes 
combattantes étrangères étaient également 
plus susceptibles de se voir imposer des 
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engagements de ne pas troubler l’ordre 
public (42,9 % contre 7,3 %) et moins 
susceptibles d’être condamnées à une 
peine d’emprisonnement (80,0 % des 
femmes condamnées contre 100,0 % des 
hommes condamnés) que leurs 
homologues masculins, ce qui suggère un 
parti pris au sein du système judiciaire en 
faveur d’un traitement plus clément lors de 
la procédure et du jugement. Cela pourrait 
également résulter des rôles différents que 
les femmes et les hommes ont joués au 
sein d’organisations telles que l’État 
islamique, et de la menace pour la sécurité 
variable qu’ils sont perçus comme 
représentant en conséquence. 
 
L’impératif moral qui incombe aux États de 
rapatrier leurs ressortissants et de garantir 
des procès équitables complique encore 
davantage la situation, en particulier lorsque 
les systèmes judiciaires des pays de 
destination peuvent manquer de capacités 
pour assurer des procédures équitables 
(Brookings, 2015 ; Mehra & Paulussen, 
2019). 
 Ces obligations juridiques et morales 
soulignent la nécessité d’une 
compréhension nuancée des 
responsabilités des États envers leurs 
citoyens, mettant l’accent sur l’importance 
de respecter les droits de l’homme même 
face à des préoccupations sécuritaires 
(Brookings, 2015 ; Mehra & Paulussen, 
2019). Alors que les gouvernements sont 
confrontés à ces défis aux multiples 
facettes, ils doivent également prendre en 
compte les implications sociétales de leurs 

politiques concernant le retour des 
combattants étrangers. L’opinion publique 
se montre souvent hostile aux efforts de 
rapatriement en raison des craintes liées au 
terrorisme, ce qui complique la mobilisation 
de la volonté politique et nécessite des 
stratégies de communication minutieuses 
pour susciter le soutien du public en faveur 
des initiatives de réinsertion (Brookings, 
2015). En fin de compte, parvenir à une 
approche équilibrée qui réponde aux 
préoccupations en matière de sécurité tout 
en favorisant la réintégration des rapatriés 
reste un défi crucial pour les 
gouvernements du monde entier.  
 
Compte tenu des défis complexes auxquels 
les États sont confrontés lorsqu’ils traitent 
le cas des combattants étrangers de retour, 
une recommandation clé consiste à mettre 
en place des parcours flexibles pour 
accompagner ces individus en fonction 
d’une évaluation individualisée des risques, 
un processus qui rassemble des parties 
prenantes issues de multiples secteurs afin 
de soutenir plus efficacement la 
réintégration des personnes de retour. 
L’Indonésie a commencé à mettre en 
œuvre des évaluations des risques dans le 
cadre de son processus national de prise 
de décision concernant les combattants de 
retour (Wibisono & Maulana, 2023). Les 
résultats de ces évaluations peuvent 
ensuite servir de base à l’élaboration de 
plans d’intervention sur mesure. Des 
succès ont déjà été enregistrés dans le 
domaine de la prévention de l’extrémisme 
violent et de la déradicalisation. Par 
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exemple, le Royaume-Uni et l’Australie ont 
mis en place des centres d’évaluation des 
menaces ciblées (FTAC), qui regroupent 
sous un même toit la police, les services de 
santé et d’autres acteurs clés afin de 
pouvoir répondre rapidement aux besoins 
d’un combattant de retour grâce à un outil 
d’évaluation des risques individualisé 
(Barry-Walsh, James & Mullen, 2020 ; 
James, Kerrigan, Forfar, Farnham & 
Preston, 2010). Compte tenu de cette 
dispersion géographique des combattants 
étrangers (FTF) canadiens, un modèle 
similaire aux FTAC pourrait s’avérer 
bénéfique s’il était intégré au dispositif 
canadien de lutte contre l’extrémisme 
violent (CVE).   
 
Toutes les femmes FTF analysées dans la 
base de données sont des citoyennes 
canadiennes, et bon nombre des hommes 
FTF sont morts dans des conflits à 
l’étranger. Les hommes meurent souvent 

de manière disproportionnée car ce sont 
eux qui sont impliqués dans le conflit, 
tandis que les femmes assument d’autres 
rôles, comme celui de s’unir par mariage 
sans combattre directement (en particulier 
dans les pays de la région MENA, mais 
comme nous l’avons évoqué plus haut, cela 
varie au cours de la période couverte par 
notre collecte de données). En raison de 
ces tendances, la réinsertion en cours des 
FTF présente des spécificités liées au 
genre. Le projet de recherche actuel met en 
évidence les variations démographiques 
chez les FTF canadiens, en soulignant que 
le genre est associé à des écarts au sein de 
l’échantillon, ce qui souligne la nécessité de 
mettre en œuvre, dans le cadre de la lutte 
contre l’extrémisme violent (CVE) et de la 
justice pénale au Canada, un modèle plus 
flexible et mieux adapté à l’évolution 
démographique. 
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